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1ère section 

Jugement n° 2019 – 0013 J 

Audience publique du 19 juillet 2019 

Prononcé du 20 septembre 2019 

COMMUNE DE MONTEREAU-FAULT-YONNE   
(77) 

 

Poste comptable :  
Trésorerie de Montereau-Fault-Yonne  

 

Exercices contrôlés : 2010 à 2014 

Exercices jugés : 2012 et 2014 

 

 

République Française 

Au nom du peuple français 

 

La chambre, 

 

Vu le réquisitoire du 19 juin 2017, par lequel le procureur financier a saisi la chambre en vue 
de la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire de MM X… et Y…, 
comptables de la commune de Montereau-Fault-Yonne, au titre des exercices 2012 et 2014, 
notifié le 23 juin 2017 aux comptables concernés et à l’ordonnateur ; 

Vu les comptes rendus en qualité de comptables de la commune de Montereau-Fault-Yonne 
par MM. X... et Y… pour les exercices 2012 et 2014 ; 

Vu les justifications produites au soutien des comptes en jugement ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code des juridictions financières ; 

Vu l’article 60 de la loi de finances n° 63-156 du 23 février 1963 ;  

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
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Vu le décret n° 2012-1386 du 10 décembre 2012 portant application du deuxième alinéa du 
VI de l’article 60 de la loi de finances de 1963 modifié dans sa rédaction issue de l’article 90 
de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 ; 

Vu le rapport de M. Jean-Marc Dunoyer de Segonzac, premier conseiller, magistrat chargé 
de l’instruction ; 

Vu les conclusions du procureur financier ; 

Vu les pièces du dossier ;  

Entendu lors de l’audience publique du 19 juillet 2019 M. Dunoyer de Segonzac, premier 
conseiller en son rapport et Mme Isabelle Banderet-Rouet, en ses conclusions ;  

Entendu en délibéré M. Hervé Beaudin, premier conseiller, en ses observations ; 

Attendu qu'aux termes du I de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 de finances pour 1963 
susvisée : « Outre la responsabilité attachée à leur qualité d'agent public, les comptables 
publics sont personnellement et pécuniairement responsables du recouvrement des recettes, 
(…). Les comptables publics sont personnellement et pécuniairement responsables des 
contrôles qu'ils sont tenus d'assurer en matière de recettes (…) dans les conditions prévues 
par le règlement général sur la comptabilité publique. La responsabilité personnelle et 
pécuniaire prévue ci-dessus se trouve engagée dès lors qu'un déficit ou un manquant en 
monnaie ou en valeurs a été constaté, qu'une recette n'a pas été recouvrée, qu'une dépense 
a été irrégulièrement payée ou que, par le fait du comptable public, l'organisme public a dû 
procéder à l'indemnisation d'un autre organisme public ou d'un tiers ou a dû rétribuer un 
commis d'office pour produire les comptes. [...] » ;  

Sur la présomption de charge n° 1, soulevée à l’encontre de M. Y..., au titre de l’exercice 
2014 : 

Attendu qu’il est fait grief à M. Y... de ne pas avoir recouvré le titre n° 3163 de 1 403,76 € pris 
en charge le 21 octobre 2010 et restant à recouvrer au 31 décembre 2014 pour un montant 
de 1 445,76 € ; 

Attendu qu’il ressort de l'instruction que M. Y... n’a pas apporté la preuve des diligences 
effectuées en vue de recouvrer ce titre et d'interrompre la prescription ; 

Attendu que pour l’ordonnateur le titre de recettes en cause ne fit l’objet d’aucune diligence ; 
que, d’après lui son recouvrement est aujourd’hui prescrit ; que ce manquement a causé un 
préjudice financier à la commune de Montereau-Fault-Yonne ; 

Attendu que le procureur financier observe que l’examen du bordereau de situation de la 
débitrice montre que celle-ci était redevable de nombreuses sommes, au titre de prestations 
scolaires, du conservatoire, ou encore de soins hospitaliers ; que des diligences y sont 
mentionnées ainsi que de nombreux encaissements de sommes très modestes imputées sur 
des titres plus anciens ; que certains de ces encaissements semblent effectués dans le cadre 
d'un échéancier de règlement des produits hospitaliers ; qu’ainsi, tout lien n'était pas rompu 
avec la débitrice alors même que ses moyens financiers étaient réduits ; que compte tenu des 
paiements partiels intervenus jusqu’en 2016, la date limite de la prescription de recouvrement 
se situe en 2020 ; 

Attendu par suite que le recouvrement du titre litigieux, pour lequel le comptable a mis en 
œuvre des diligences adéquates, n’est pas sérieusement compromis ;  
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Attendu qu’il en résulte qu’il n’y a pas lieu de mettre en jeu la responsabilité de M. Y... à raison 
de la présomption de charge n° 1 ;  

Sur la présomption de charge n° 2, soulevée à l’encontre de M. Y..., au titre de l’exercice 
2014 : 

Attendu qu’il est fait grief à M. Y... de ne pas avoir recouvré le titre n° 3134 de 1 500,72 € pris 
en charge le 21 octobre 2010 et restant à recouvrer au 31 décembre 2014 pour un montant 
de 1 545,72 € ; 

Attendu qu’il ressort de l'instruction que M. Y... n’a pas apporté la preuve des diligences 
effectuées en vue de recouvrer ce titre et d'interrompre la prescription ; 

Attendu que pour l’ordonnateur le titre de recettes en cause ne fit l’objet d’aucune diligence ; 
que, d’après lui son recouvrement est aujourd’hui prescrit ; que ce manquement a causé un 
préjudice financier à la commune de Montereau-Fault-Yonne ; 

Attendu que faute de diligences adéquates interrompant la prescription de recouvrement du 
titre en cause, M. Y... a commis un manquement de nature à engager sa responsabilité 
personnelle et pécuniaire pour un montant de 1 500,72 €, au titre de l'exercice 2014 ; 

Attendu que lorsque le juge des comptes estime que le comptable a manqué aux obligations 
qui lui incombent au titre du recouvrement des recettes, faute d'avoir exercé les diligences et 
les contrôles requis, le manquement du comptable doit en principe être regardé comme ayant 
causé un préjudice financier à l'organisme public concerné ; que lorsqu'il résulte de 
l’instruction, notamment des éléments produits par le comptable qu'à la date du manquement, 
la recette était irrécouvrable en raison notamment de l'insolvabilité de la personne qui en était 
redevable, le préjudice financier ne peut être regardé comme imputable audit manquement ; 
qu'une telle circonstance peut être établie par tous documents, y compris postérieurs au 
manquement ; 

Attendu que le comptable ne soutient ni n’allègue que son manquement n’a pas causé de 
préjudice financier à la commune de Montereau-Fault-Yonne ; que, dès lors, le dit 
manquement doit être regardé comme ayant causé un préjudice financier à la commune de 
Montereau-Fault-Yonne ; 

Attendu que le 3ème alinéa du paragraphe VI de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 dispose 
que « lorsque le manquement du comptable a causé un préjudice financier à l'organisme public 
concerné [...], le comptable a l'obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels 
la somme correspondante » ; qu’ainsi, il y a lieu de constituer M. Y... débiteur de la commune 
de Montereau-Fault-Yonne pour la somme de 1 545,72 € ; 

Attendu qu’aux termes du paragraphe VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 précitée, 
« les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ; qu’en l’espèce, cette date 
est le 23 juin 2017, date de réception du réquisitoire par M. Y... ; 

Sur la présomption de charge n° 3, soulevée à l’encontre de M. X..., au titre de l’exercice 
2012 : 

Attendu qu’il est fait grief à M. X... de ne pas avoir recouvré le titre n° 753 de 2 286 € pris en 
charge le 28 février 2008 et restant à recouvrer au 31 décembre 2012 pour un montant de 
2 355 € ; 

Attendu qu’il ressort de l'instruction que M. X... n’a pas apporté la preuve des diligences 
effectuées en vue de recouvrer ce titre et d'interrompre la prescription ; 
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Attendu que l'ordonnateur, quant à lui, indique que le conseil municipal a délibéré pour 
l'admission en non-valeur de cette créance lors de sa séance du 29 juin 2015 ; qu’il précise 
que la commune estime avoir subi un préjudice financier de 2 286 € pour le non- recouvrement 
du titre litigieux, duquel elle ne connaît pas les motifs ;  

Attendu que selon le bordereau de situation du 3 octobre 2016, un commandement avec frais 
aurait été envoyé le 6 avril 2009 ainsi que deux OTD bancaires les 18 mars 2014 et 
2 avril 2015 ; que le commandement du 6 avril 2009 n’est pas prouvé alors que les deux OTD 
de 2014 et 2015 intervinrent une fois le recouvrement du titre prescrit ; que lesdites diligences 
sont donc inadéquates car tardives ;  

Attendu que faute de diligences adéquates interrompant la prescription de recouvrement du 
titre en cause, celui-ci était prescrit le 28 février 2012 sous la gestion de M. X..., lequel a 
commis un manquement de nature à engager sa responsabilité personnelle et pécuniaire pour 
un montant de 2 355 €, au titre de l'exercice 2012 ; 

Attendu que lorsque le juge des comptes estime que le comptable a manqué aux obligations 
qui lui incombent au titre du recouvrement des recettes, faute d'avoir exercé les diligences et 
les contrôles requis, le manquement du comptable doit en principe être regardé comme ayant 
causé un préjudice financier à l'organisme public concerné ; que lorsqu'il résulte de 
l’instruction, notamment des éléments produits par le comptable qu'à la date du manquement, 
la recette était irrécouvrable en raison notamment de l'insolvabilité de la personne qui en était 
redevable, le préjudice financier ne peut être regardé comme imputable audit manquement ; 
qu'une telle circonstance peut être établie par tous documents, y compris postérieurs au 
manquement ; 

Attendu que le comptable ne soutient ni n’allègue que son manquement n’a pas causé de 
préjudice financier à la commune de Montereau-Fault-Yonne ; que, dès lors, le dit 
manquement doit être regardé comme ayant causé un préjudice financier à la commune de 
Montereau-Fault-Yonne ; 

Attendu que le 3ème alinéa du paragraphe VI de l'article 60 de la loi du 23 février 1963 dispose 
que « lorsque le manquement du comptable a causé un préjudice financier à l'organisme public 
concerné [...], le comptable a l'obligation de verser immédiatement de ses deniers personnels 
la somme correspondante » ; qu’ainsi, il y a lieu de constituer M. X... débiteur de la commune 
de Montereau-Fault-Yonne pour la somme de 2 355 € ; 

Attendu qu’aux termes du paragraphe VIII de l’article 60 de la loi du 23 février 1963 précitée, 
« les débets portent intérêt au taux légal à compter du premier acte de la mise en jeu de la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables publics » ; qu’en l’espèce, cette date 
est le 23 juin 2017, date de réception du réquisitoire par M. X... ; 
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Par ces motifs, 

DÉCIDE : 

 

Article 1er : Au titre de la charge n°1 et de l’exercice 2014, il n’y a pas lieu de mettre en jeu la 
responsabilité de M. Y.... 

Article 2 : Au titre de la charge n°2 et de l’exercice 2014, M. Y... est constitué débiteur de la 
commune de Montereau-Fault-Yonne pour la somme de 1 545,72 €, augmentée des intérêts 
de droit à compter du 23 juin 2017. 

Article 3 : Il est sursis à la décharge de M. Y... pour sa gestion allant du 1er janvier 2014 au 
31 décembre 2014 jusqu’à apurement du débet fixé ci-dessus. 

Article 4 : Au titre de la charge n°3 et de l’exercice 2012, M. X... est constitué débiteur de la 
commune de Montereau-Fault-Yonne pour la somme de 2 355 €, augmentée des intérêts de 
droit à compter du 23 juin 2017. 

Article 5 : Il est sursis à la décharge de M. X... pour sa gestion allant du 1er janvier 2012 au 
31 décembre 2012 jusqu’à apurement du débet fixé ci-dessus.  

Fait et jugé le dix-neuf juillet deux mille dix-neuf par M. Patrick Prioleaud, président de séance ; 
MM. Hervé Beaudin et Yves Bénichou, premiers conseillers.  

 

En présence de M. Patrick Leinot, greffier de séance. 

 

 

 

 

 

Patrick Leinot  

 

 

Patrick Prioleaud  

 

En conséquence, la République française mande et ordonne à tous huissiers de justice, sur 
ce requis, de mettre ledit jugement à exécution, aux procureurs généraux et aux procureurs 
de la République près les tribunaux de grande instance d’y tenir la main, à tous commandants 
et officiers de la force publique de prêter main-forte lorsqu’ils en seront légalement requis. 

En application des articles R. 242-19 à R. 242-21 du code des juridictions financières, les 
jugements prononcés par la chambre régionale des comptes peuvent être frappés d’appel 
devant la Cour des comptes dans le délai de deux mois à compter de la notification, et ce selon 
les modalités prévues aux articles R. 242-22 à R. 242-24 du même code. Ce délai est prolongé 
de deux mois pour les personnes domiciliées à l’étranger. La révision d’un jugement peut être 
demandée après expiration des délais d’appel, et ce dans les conditions prévues à l’article R. 
242-29 du même code. 
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